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Les enquêtes électorales françaises, réalisées en particulier par le Centre de recherches politiques de Sciences Po (Cevipof), ont accompli d’importants progrès depuis la fin des années 1970 et sont parvenues à stabiliser la production d’enquêtes sur de larges échantillons, du type election studies. Même si la France ne peut toujours pas revendiquer l’existence d’un programme national de recherche, comparable aux British election studies (BES) ou aux National election studies américaines (ANES), les progrès accomplis sont significatifs. L’existence des données ainsi produites a permis la parution régulière d’études électorales et d’ouvrages de recherche.

Dans un premier temps, les chercheurs du Cevipof ont trouvé les moyens de réaliser les enquêtes électorales auprès du ministère de la Recherche (1978), de la FNSP (1988), de la National Science Foundation américaine (1995) ou d’une combinaison de financements croisés. Puis, en 2002 d’abord, et en surtout 2007, d’importants financements ont été obtenus par le biais du ministère de l’Intérieur qui s’est engagé depuis dans une politique d’aide à la recherche dans le double objectif de participer, en tant que puissance publique en charge de l’organisation des élections, à l’effort de production de données sur les élections et de mettre ces mêmes données à la disposition de la communauté scientifique et des citoyens. Le Cevipof a, dans ce cadre-là, développé en 2006-2007 un ensemble d’enquêtes qui représente la panoplie la plus complète de données jamais produites en France sur la sociologie de l’électorat. Un site internet d’accès à ces données a été développé où l’on peut trouver l’intégralité des données comme des résultats des enquêtes réalisées dans le cadre du Baromètre politique français ou du Panel électoral français de 2002 et de 2007
. Au cours de l’année 2007, une soixantaine de rapports de chercheurs ont été mis en ligne avant et pendant les élections, participant ainsi à la diffusion de la connaissance scientifique dans l’espace public.

Ces financements, d’un montant sans précédent en France, ont permis de renouer avec les enquêtes électorales par panel, en 2002 comme en 2007, une méthodologie que les enquêtes électorales françaises n’avaient plus connu depuis le panel réalisé par Georges Dupeux, Alain Girard et Jean Stoezel en 1958, à l’aide en particulier de la Fondation Rockfeller. Ce renouveau de l’enquête par panel en France est au cœur de ce livre
.

Cette communication entend revenir sur les avantages et les limites des données de panel et proposer quelques éléments de réflexion sur la manière dont les panels électoraux de 2002 et 2007 ont été réalisés. Il s’agit donc de proposer une sorte de bilan de l’utilisation récente dans les enquêtes électorales françaises de la technique du panel et d’effectuer ce bilan en « miroir » tant au plan méthodologique que substantiel : effet de miroir vis-à-vis des autres méthodes disponibles pour la réalisation d’enquêtes électorales (enquêtes pré ou postélectorales classiques, rolling cross-sections design), effet de miroir vis-à-vis des relations entre la méthode du panel et les évolutions des paradigmes explicatifs du vote. Si les panels nous semblent offrir un cadre méthodologique propice à l’analyse du processus de décision électorale, il nous semble néanmoins que l’une des conditions de leur développement futur passe par une analyse des avantages et inconvénients de la méthode ainsi que des enseignements que nous pouvons tirer de notre expérience. Que nous apporte un panel électoral au regard des méthodes alternatives disponibles pour saisir la temporalité du vote ? Quels avantages comparatifs décisifs présente-t-il vis-à-vis d’autres méthodes d’observation du vote et de l’électorat ? Quel « retour d’expérience » pouvons-nous faire de l’usage fait de la technique du panel lors des séquences électorales de 2002 et de 2007 ?

Les avantages comparatifs de la méthode du panel électoral

Dans un chapitre de l’ouvrage bilan intitulé The Future of Election Studies (Franklin et Wlezien, 2002), Kathleen Knight et Michael Marsh relèvent, à juste titre, que si les enquêtes postélectorales « classiques » sont particulièrement adéquates pour analyser les structures des systèmes d’attitudes et de croyances, elles sont en revanche « moins adéquates pour expliquer pour quelles raisons les gens ont été conduits à adapter ces attitudes et ces croyances » (Knight et Marsh 2002, p. 21). En d’autres termes, les enquêtes postélectorales « classiques » semblent moins bien adaptées à rendre compte des processus de formation des choix électoraux. Cette faiblesse structurelle des enquêtes de type « one shot » est d’autant plus problématique pour la recherche électorale que le vote devient plus susceptible d’incertitude et que le choix défintif ne fait que fixer à un moment donné une gamme de possibles. Si la question de la temporalité du vote est une question aujourd’hui centrale, essentielle et susceptible d’offrir un chapeau commun, peut-être même unificateur, au kaléidoscope qu’est devenue la recherche en sociologie électorale et si ’électeur devient plus « labile », l’incertitude et la gamme de ses choix s’élargissant, si l’abstention devient une pratique intermittente, enfin si le lien entre proximité partisane et vote continue de s’éroder, alors la question des dynamiques du choix électoral se place bien au cœur des problématiques de recherche.

La temporalité et ses logiques, souvent non linéaires, sont le point faible des enquêtes postélectorales classiques. Ces dernières, en effet, ne restituent la sédimentation temporelle du vote que sous la forme réduite, parfois même dénaturée, des déclarations rétrospectives des répondants à propos de leurs votes passés et de leurs itinéraires électoraux. Or l’on sait que les indicateurs verbaux du comportement électoral sont souvent entachés de biais : la mémorisation sélective et partielle du comportement réel par les électeurs et le biais d’acquiescement social qui conduit à déclarer un comportement davantage conforme aux normes sociales ou plus en cohérence avec le résultat de l’élection que celui effectivement accompli, sont deux sources importantes d’erreurs de mesure. À cela s’ajoutent les biais liés à l’instrument d’observation et de collecte des données : la formulation des questions, leur place dans le déroulé de l’entretien d’enquête, le temps écoulé entre la date de l’élection et la date d’interrogation, l’emploi de techniques de recueil des données (comme le fait de proposer ou non à l’enquêté une urne pour recueillir son vote), peuvent conduire à certains biais dans la fiabilité des votes déclarés.

Ces premières remarques méthodologiques n’entachent pas la portée réelle et la validité des données ainsi recueillies : plusieurs décennies de recherche électorale ont été très largement fondées sur l’analyse des données d’enquêtes postélectorales et ont notamment permis de bien connaître les biais en question, d’en tenir compte dans la réalisation de ces enquêtes sur le terrain et de proposer des solutions méthodologiques. Le vote est un comportement structuré socialement et inscrit dans des socialisations de longue durée qui constituent un balisage suffisant pour que l’erreur de mesure, lorsqu’elle se produit, soit commise dans un intervalle de confiance en règle générale tolérable. Mais le vote peut-être aussi plus incertain dans son expression finale : l’indécision, le rôle des affects, la perception des qualités des candidats, renforcent le caractère probabiliste et parfois fluctuant du vote.

Certaines des critiques adressées aux enquêtes électorales « classiques », d’un point de vue de psychologie politique, par des auteurs comme James Kuklinski (Kuklinski, 2001 et 2002 ; Kuklinski et Peyton, 2007), nous paraissent dès lors fondées. Nous faisons notre certaines des critiques qu’ils adressent, d’un point de vue de psychologie politique, (Kuklinski 2001 et 2002, Kuklinski et Peyton 2007) aux enquêtes électorales classiques et non expérimentales tout en refusant l’idée que les enquêtes par panels tombent, à peu de choses près, sous le coup des mêmes critiques. C’est, selon nous, à juste titre que Kuklinski dénonce la prétention des analyses électorales fondées sur des enquêtes de type ‘one shot’ à rendre compte des processus par lesquels les électeurs font leurs choix (‘the processes by which people make political decisions’, Kuklinski 2001, page 127). Nous nous retrouvons dans l’idée selon laquelle les enquêtes par sondages traditionnelles « empêchent les chercheurs d’examiner en détail de quelle manière les gens gèrent une information nouvelle, si et de quelle manière cette nouvelle information modifie leurs attitudes »
. Kuklinski ajoute que cet obstacle méthodologique est particulièrement fâcheux puisque cette actualisation des attitudes et des préférences sous l’effet du flow d’information constitue en fait la nature même du processus démocratique d’échanges entre les citoyens et l’univers de la politique. Nous pensons, en revanche et sur ce point contrairement à Kuklinski, que l’enquête par panel constitue l’un des moyens pertinents pour redonner au vote sa place dans un processus de formation des jugements politiques et du choix et pour « épaissir » la dimension temporelle de ce processus. 

Pour étayer notre point de vue, nous souhaitons revenir sur les avantages comparatifs de la méthode du panel électoral vis-à-vis des méthodologies alternatives que nous aurions pu également emprunter. Ces alternatives sont bien répertoriées : la réalisation d’enquête de type cross-section répétées dans le temps, les rolling cross-sections (répétition « en rafales » de cross-sections sur des échantillons de taille limitée, la cadence pouvant être journalière) et enfin les enquêtes expérimentales qui ont la faveur de Kuklinski et dont le point ultime réside dans le sondage délibératif (Kenski, 2006). Chacune de ces méthodes présente des avantages et des limites et l’on peut même les employer de manière articulée et complémentaire comme le font les Canadian election studies qui combinent rolling cross-section design et panel ou encore l’enquête 2005 des British election studies (Blais, Gidengil et Nadeau, 2000).

La première méthode alternative (repeated cross-section) est la plus intuitive et la plus simple à mettre en œuvre : le questionnaire de l’enquête est répliqué dans le temps mais auprès d’échantillons indépendants. Ce sont alors les variables mais non les individus qui sont suivis sur la durée et ce research design permet des analyses longitudinales à vocation macro et non micro. En d’autres termes, répéter dans le temps un questionnaire mais auprès d’échantillons différents n’est pas une méthodologie adaptée pour rendre compte des processus de formation des jugements et des choix politiques. Cette méthode ne permet que d’analyser l’évolution des distributions des variables mais pas celle des opinions et des jugements individuels sous l’effet des informations disponibles tout au long de la campagne électorale, par exemple
.

La seconde méthode alternative au panel (rolling cross-sections) autorise de manière nettement plus légitime l’analyse en termes de formation des choix car la répétition journalière ou presque d’interviews assure une forme de contrôle expérimental de l’effet du contexte et du temps. Comme le remarquent Richard Johnston et Henry Bardy (2002), les rolling cross-sections, par leur nombre élevé au cours d’une période de temps limitée (la campagne électorale), et la courte distance dans le temps séparant les vagues d’enquêtes permettent aux analyses d’approcher « une véritable inférence causale » : « cela permet d’opérer des liens avec les débats publics, la couverture de l’information, la publicité de la campagne tout comme avec l’identification des mécanismes sociaux et psychologiques qui médiatisent l’impact potentiel des forces externes » ( p. 123 [traduit par les auteurs]). Le rolling cross-sections design est donc particulièrement adapté à l’analyse des effets de campagne (Johnston et Brady, 2006). La répétition saccadée du même questionnaire auprès de micro-échantillons quotidiens assure un suivi des effets de campagne permettant de saisir les modifications d’attitudes ou de comportements observées dans différents segments de l’électorat. L’étroitesse des tailles de ces micro-échantillons conduit néanmoins à certaines limitations, l’analyse des évolutions observées au fil du temps se situant davantage au niveau agrégé qu’au niveau individuel : on ne peut a priori exclure que l’indépendance des micro-échantillons ainsi observés empêche de saisir les dynamiques individuelles des choix des électeurs.

Nous partageons néanmoins avec les tenants des rolling cross-sections l’idée que la prise en compte contrôlée de l’effet du temps, et donc du flux d’information, est une condition méthodologique requise pour fonder une analyse causale du vote comme le résultat d’un processus de formation du choix. Le contrôle de ce facteur temps est central dans les enquêtes expérimentales (voir par exemple Marcus, Sullivan, Theiss-Morse et Stevens, 2005 ; Redlawsk, 2006
). Elles permettent d’analyser les mécanismes cognitifs et émotionnels dans l’acquisition, l’activation ou l’actualisation d’attitudes, d’éléments d’informations et de connaissances politiques. L’apport de ce courant de recherche est majeur dans l’analyse de plusieurs des objets les plus novateurs de la sociologie électorale : par exemple, le rôle des affects et des émotions (Marcus, 2000, 2002 et 2008), le rôle des cognitions et des heuristiques (Redlawsk et Lau, 2001 et 2006). Mais beaucoup de ces enquêtes expérimentales connaissent les limites mêmes de l’expérimentation : il s’agit souvent d’enquêtes auprès de petits groupes, réalisées dans des conditions de laboratoire artificielles, dans le meilleur des cas en période de campagne électorale, jouant alors le rôle d’expérimentation in vivo. Si le contrôle expérimental est une méthodologie scientifique puissante pour rendre compte des effets des changements des conditions expérimentales, les limites que son opérationnalisation sur le terrain rencontre atténuent fortement son intérêt. Celui-ci est davantage « exploratoire » que « confirmatoire », l’inférence et la montée en généralité étant souvent le point faible de ces dispositifs. 

Si l’on choisit d’appréhender la dimension temporelle du vote par ces méthodes alternatives au panel, on peut sans doute observé tout un ensemble de phénomènes pertinents.  . Etablir un baromètre de l’évolution des grandes masses dans l’électorat français (combien d’électeurs français choisissent en 2007 des items de réponse qui traduisent leur adhésion aux valeurs universalistes ou à celles du libéralisme économique ? cette proportion est-elle en augmentation ou en baisse par rapport à 2002 ?) reste un objectif fondamental de la recherche électorale. C’est la raison pour laquelle il reste très important de développer des enquêtes post-électorales de type « one shot ». C’est d’ailleurs ls stratégie de recherche développée par le CEVIPOF en 2007, puisque, parallèlement au panel, a été conduite une enquête postélectorale sur un large échantillon représentatif de l’électorat français ainis qu’un baromètre politique entre le printemps de 2006 et le début de l’année 2007
.

Réaliser, au sein du dispositif mis en place par le CEVIPOF, un rolling cross-sections design complémentaire au panel a été envisagé à un moment donné et nous avions pensé combiner les deux méthodes en conduisant la première vague du panel (dans le mois précédant le premier tour de l’élection présidentielle) sous la forme de quatre micro-échantillons de 1 000 individus dans les quatre semaines précédant le 22 avril ou de deux échantillons de 2 000 individus conduits au cours des deux quinzaines. Si le premier objectif n’est pas apparu tenable en termes opérationnels, le second a pu être mis en œuvre mais de manière incomplète, le terrain de la première vague du panel ayant débuté un peu moins de quatre semaines avant le 22 avril 2007. Il reste néanmoins possible d’analyser cette vague en deux sous-échantillons. Par ailleurs, un certain nombre d’expérimentations ont été conduites à travers les enquêtes du Baromètre politique français (BPF) et de l’enquête postélectorale, mais uniquement en termes de formulations de questions et d’items (technique du split sampling). Il nous semble néanmoins, et nous revenons sur ce point ultérieurement, que le développement d’un rolling cross-section design devra être un objectif ultérieur des enquêtes électorales du CEVIPOF.

Les vertus (et vices) des données de panel

La méthodologie du panel, que nous avons emprunté en 2007 plus encore qu’en 2002, prend dès lors son intérêt dans le développement d’analyses que les autres types d’enquêtes n’autorisent pas. A cet égard, nous sommes en plein accord avec Larry Bartels lorsqu’il évoque les trois vertus des enquêtes par panel (Bartels, 2006) dans l’analyse des campagnes électorales et plus largement des dynamiques du choix électoral. Première vertu, les données de panel permettent de mieux corriger les mesures recueillies par enquêtes dès lors que ces mesures sont entachées de biais, en particulier les « biais de fiabilité » (reliability
). Une utilisation des méthodes issues de l’économétrie des données de panels ou issues de la psychométrie (modèles d’équations structurelles par exemple), permet de tirer pleinement avantage des données de panels pour corriger les erreurs de mesure et stabiliser l’aléa que peuvent générer les mesures issues d’enquêtes à « un coup » (one shot surveys). 

Par ailleurs, les données de panels permettent d’analyser de manière directe les changements d’opinions et de comportements, pour lesquels les mêmes opinions et comportements mesurés à t-1 (et avant), peuvent être envisagés comme des variables indépendantes. C’est leur seconde vertu. Étant donné la stabilité des attitudes politiques (en tout cas dès lors que l’on corrige les erreurs de mesure de leurs indicateurs) et la relative modestie des corrélations qu’elles ont avec de nombreuses variables « explicatives
 », une mesure directe des opinions précédentes accroît l’efficacité (efficiency) des estimations statistiques. Les données de panel fournissent une perspective d’analyse intéressante sur les facteurs de stabilité des attitudes politiques dès lors que les électeurs sont exposés à de nouveaux messages, de nouvelles informations ou de nouvelles connaissances, comme lors des campagnes électorales.

La dernière vertu que Bartels attribue aux données de panel n’est pas la moins importante. Elles autorisent une analyse des attitudes et des comportements politiques « non contaminée » par les effets du contexte immédiat. Cet avantage n’est pas négligeable dans la mesure où les indicateurs que nous réalisons dans les enquêtes électorales sont sensibles aux « rationalisations ex-post » (la mémoire du vote en particulier).

Comme toutes vertus, ces trois avantages des données de panel se paient d’un certain prix, parfois élevé. Deux défauts viennent en effet contrarier la capacité des données de panel à expliquer les comportements politiques et leurs dynamiques. Le premier problème est connu sous le nom de « panel attrition », ou mortalité du panel qui affecte la structure du « panel design » de manière non aléatoire : les électeurs les plus intégrés socialement et politiquement, ceux dont l’intérêt politique est le plus élevé, ont une probabilité de participation, puis de survie au panel, plus significative que les autres. Le Panel électoral français de 2007 souffre de ce biais mais selon une logique proche de celle du Panel électoral français de 2002 : c’est bien la première réinterrogation qui constitue le filtre le plus important, et qui explique de manière la plus nette l’attrition de notre panel. Le tableau 2, produit en annexe, permet d’ailleurs de mieux apprécier ce phénomène et de comparer les séquences panélistes de 2002 et de 2007, d’apprécier également l’effet sur les taux d’acceptation du panel et de survie au sein du panel d’une plus forte politisation de l’électorat en 2007 par rapport à 2002
. Un second problème est connu dans la littérature sous le nom de « panel conditioning » : la participation à un panel, l’éventuel souhait de « bien faire » et donc l’anticipation par les répondants des interrogations suivantes peuvent modifier leur rapport à l’objet d’étude (en prêtant, par exemple, davantage attention aux informations politiques). Le « conditionnement » lié à l’expérience du panel viendrait ainsi dénaturer les mesures, renforçant le biais de sélection par un biais de « désidérabilité sociale », le répondant anticipant ce que l’on attend de lui. In fine, ces deux biais peuvent se cumuler et aboutir à ce que la structure du panel soit nettement différente de celle de l’échantillon observé lors de la première vague d’enquête. 

Enquêtes par panels et réorientations paradigmatiques de l’analyse électorale

Si les enquêtes par panel ont très tôt marqué l’histoire des analyses et des enquêtes électorales (Lazarsfeld développe dès la fin des années 1930 ses réflexions sur les avantages des données de panel pour l’analyse du vote, les enquêtes électorales américaines ‘fondatrices’, The People’s Choice notamment), elles n’ont pas connu, dans les années du plein essor des enquêtes électorales (les décennies 1960 à 1980 en particulier), les développements  que laissaient attendre les travaux pionniers de Lazarsfeld. Cette situation s’explique sans doute par l’accentuation, avec les développements de l’analyse électorale conduite grâce à la production de données d’enquêtes, d’un modèle sociologique du vote qui se base sur l’hypothèse que le vote est structurellement déterminé par un ensemble de dispositions latentes qui s’acticvent au moment des élections. 

D’importantes réorientations paradigmentiques de l’analyse du vote ont été opérées depuis plusieurs décennies sous l’influence de différentes écoles et modèles explicatifs. On ne remprendra pas ici la présentation que l’on peut en faire
. Ce qui nous importe ici est de présenter un certain nombre de réflexions sur le lien qui unit (devrait unir en fait) deux éléments relativement récents de l’analyse électorale à la technique du panel. Ces deux élements sont d’une part la prise en compte de la dimension temporelle du vote et d’autre part le « tournant cognitiviste » de l’explication du vote comme le résultat d’un processus de formation des préférences. Comprendre aujourd’hui les dynamiques de formation du choix électoral s’inscrit en effet dans un mouvement plus général de renouvellement des modèles explicatifs du vote, qui revient et insiste sur les phénomènes de temporalité et de mobilité qui sont attachés à l’acte électoral
. 
Revenons tout d’abord sur la dimension temporelle du vote, une dimension souve nt ignorée
. On peut découper le temps de la décision électorale en trois phases : le temps long de la socialisation aux élections, incorporé par l’électeur sous la forme de systèmes d’attitudes politiques stables, fixés durablement et relativement permanents ; le temps court des campagnes électorales où s’activent les préférences, qui ouvrent l’univers des choix possibles, et où s’actualisent, en fonction de la conjoncture et selon des protocoles variés, les informations et les connaissances politiques accessibles à l’électeur ; enfin, le moment de la décision électorale elle-même, où l’électeur arbitre entre plusieurs préférences, restreint l’univers des possibles, et arrête son choix. Si ce découpage en temporalités est susceptible de permettre un meilleur repérage des approches et des paradigmes explicatifs du vote, il ne faut néanmoins pas le concevoir comme un schéma d’explication causal et linéaire où les trois temps du vote se succéderaient de manière parfaitement ordonnée. Hier, aujourd’hui et demain sont incorporés en chaque électeur dont la construction de l’identité sociale et politique enchevêtre toutes ces stratifications temporelles. Les grands clivages sociaux se transforment au fil du temps en même temps qu’ils se perpétuent, dans leurs réalités objectives comme dans la conscience subjective qu’en ont les électeurs. Le présent active la mémoire du passé, le passé peut être réévalué et réinterprété en fonction du présent, tout comme le présent peut être interprété en fonction d’un pari sur le futur, notamment au moment où l’électeur hésite entre plusieurs candidats. Jacques Gerstlé fait très justement remarquer que dans une campagne électorale « tout bouge et pas seulement les électeurs. Les enjeux et les valeurs sont aussi affectés par l’intense travail des entrepreneurs politiques, des médias et des électeurs » (Gerstlé, 2005).
Le temps long de la décision électorale

C’est la perspective d’analyse du vote la plus développée et la plus traditionnelle, celle qui s’inscrit dans les courants de recherche les plus anciens, notamment lorsqu’il s’agit d’analyser le vote comme la traduction actualisée de prédispositions existantes, d’ancrage sociologiques et d’appartenances idéologiques. Elle a connu d’intéressants développements récents, en particulier en ce qui concerne l’étude de l’abstention prenant en compte les « chemins de la participation ». De nouvelles notions ont été proposées, notamment celle de casual voting opposée à celle d’habitual voting (Fowler, 2006). Certains travaux ont même montré que, parmi toutes les variables explicatives de la participation, le fait de savoir si un électeur avait voté ou pas lors du scrutin précédent était le plus prédictif d’une participation ou d’une abstention (Franklin, 2005).

La prise en compte du temps long électoral éclaire le rapport de long terme des individus aux élections et à l’acte électoral. Il suppose l’existence d’attitudes latentes relativement stables, même si des évolutions et des réalignements au cours de la « carrière » des électeurs sont susceptibles d’intervenir lors de contextes électoraux et politiques particuliers. Ces attitudes jouent un rôle déterminant dans la formation des orientations idéologiques, des dispositions à l’égard du système politique, ou encore dans la manière de concevoir les élections et le vote. Cette première approche du temps s’inscrit dans la tradition des études sur la socialisation politique, sur les transmissions familiales et les héritages politiques (Percheron, 2003 ; Muxel, 2001). Elle s’inscrit dans le « mainstream » des analyses sur les clivages sociopolitiques en lien avec la participation politique, le vote, l’intérêt et la compétence politiques. Les électeurs disposent-ils, par socialisation ou inscription dans les segmentations politiques et sociales, de connaissances, de compétences qui orientent leur décision de vote ? Qu’en est-il des grandes dimensions qui orientent le vote et d’une manière générale le rapport à la politique et aux élections ? Toute une littérature internationale continue d’interroger le modèle de Lipset et Rokkan et ses renouvellements. Savoir si la mémoire des électeurs relève d’appartenances de très longue durée, voire de transmission de génération en génération, reste une question centrale. De même que l’interrogation portant sur la recomposition des anciens clivages ou sur l’émergence de nouveaux clivages explicatifs du comportement électoral.
Le temps court des campagnes électorales

La seconde dimension temporelle que nous proposons de distinguer dans l’analyse du vote s’inscrit dans la temporalité de courte durée des campagnes électorales. Un certain nombre de travaux insistent sur la formation des jugements politiques et des choix électoraux sous l’effet des campagnes électorales et du flux d’information auquel l’électeur est confronté. Ces travaux ont contribué à mettre en question un constat longtemps dominant, à savoir que les flux de communication politique, relayés par les médias, ne contribuaient qu’à activer ou à renforcer des opinions prédéterminées. Cette réorientation paradigmatique a été rendue possible grâce à un changement de perspective déplaçant l’analyse du vote de ses déterminants sociopolitiques et de leur inscription dans des systèmes de clivages vers les étapes temporelles et cognitives antérieures à l’acte de vote lui-même. Ce tournant cognitiviste, partagé plus largement dans d’autres secteurs de recherche de la discipline (analyse des politiques publiques notamment) s’est exprimé, en sociologie électorale, dans un ensemble de travaux qui considèrent les cognitions mises en œuvre par les électeurs dans leur rapport à la politique et au vote comme des processus : de quelle manière les représentations se forment-elles, comment sont-elles articulées entre elles et par rapport aux mémorisations en stock, comment se transforment-elles notamment sous l’effet de l’information et de la connaissance politique ? 

Cette littérature, point de rencontre et éventuellement de convergence entre sociologie politique et psychologie politique, met au centre de ses travaux la question du traitement de l’information (politique) par les électeurs (Conover et Feldman, 1989 ; Lodge et Stroh, 1993 ; Popkin, 1991 ; Rahn, 1993 ; Sniderman, Brody et Tetlock, 1991 ; Zaller, 1992). Comme le remarque Romain Lachat (2000), ce sont à présent les « stratégies cognitives » mises en œuvre par les électeurs pour gérer le flux d’information, mais plus encore « les motivations pour s’investir dans leur traitement et les facteurs influençant la capacité des individus à analyser cette information au vu de leurs propres préférences politiques » (2000, p. 51), qui sont au cœur de ces travaux à dominante cognitiviste. C’est bien la capacité des électeurs à traiter-trier-hiérarchiser-analyser l’information politique à travers le prisme de préférences préexistantes ou de contextes et de cadres sociaux dans lesquels cette information vient aux électeurs (réseaux de relations et capital social, conversations politiques avec les proches, exposition aux médias, expérimentations) qui est au cœur des modélisations et théories proposées par Zaller (1992), Sniderman (Sniderman, Hagen, Tetlock et Brady, 1991), Kuklinski (Kuklinski et al., 2000), Gamson (1992) ou Lupia (Lupia et McCubbins, 1998 ; Lupia, McCubbins et Popkin, 2000) pour ne citer que quelques auteurs et travaux marquants de ce courant de recherche. Ces travaux sont diversifiés tant au plan des perspectives générales que des données mobilisées et des méthodologies d’analyse. Ils sont parfois contradictoires, mais ils ont permis à la sociologie électorale de se réorienter vers la question de la formation des jugements politiques et des choix électoraux. Tout un ensemble d’interprétations sur les processus internes et les influences externes par lesquels les électeurs convertissent l’information politique qu’ils reçoivent en évaluation des « objets » politiques est proposé (Druckman et Lupia, 2000). En effet, comment les électeurs parviennent-ils à produire des connaissances à partir de l’information qu’ils reçoivent et du contexte qu’ils perçoivent ?

On ne peut résumer ici l’abondante littérature produite aux États-Unis sur ces questions et d’autres tout aussi essentielles comme celle de la capacité des électeurs à emprunter les chemins raccourcis des heuristiques (shortcuts) plutôt que de construire des schémas complexes et systématiques de connaissances ou encore celle de la nature même de la connaissance politique. Ceux qui reçoivent l’information ne sont pas de simples récepteurs passifs mais sont au contraire activement engagés dans des processus de traitement de l’information (Lang, 2000). Les attitudes et les préférences préexistantes, tout comme les motivations à traiter l’information, conditionnent la sélection, la perception et l’acceptation des messages. Le raisonnement politique qui conduit au vote est un « raisonnement motivé » (Lodge et Traber, 2002). Les affects jouent, dans cette perspective, un rôle important pour le traitement de l’information (Marcus, 2002) en ce qu’ils accentuent la sensibilité sélective à l’information, un processus qualifié dans la littérature de « hot cognition » (Kunda, 1990 ; Redlawsk, 2002). Les travaux conduits dans cette perspective s’accordent à distinguer deux modèles de traitement de l’information par les électeurs. Le modèle de l’électeur-processeur met au cœur de ses analyses un processus de traitement on-line (on-line process) de l’information : les électeurs, une fois qu’ils se sont forgés une image initiale d’un candidat, actualisent de manière incrémentale leur représentation de ce candidat par un processus d’actualisation en ligne de l’information stockée dans leur mémoire. Il apparaît que ce processus d’acquisition de l’information et de son traitement en ligne peut-être facilité, voire contrecarré, par des prédispositions, des préférences ou des connaissances déjà mémorisées. Le second modèle de traitement de l’information par les électeurs est un modèle basé sur l’usage de leur mémoire, de raccourcis cognitifs et d’heuristiques (Redlawsk, 2006). On le voit, l’une des questions clef consiste ici à savoir si les opinions des électeurs sur les enjeux ou les candidats relèvent de traits latents et psychologiques stables ou si elles laissent place à de véritables processus de construction du jugement politique, sous l’effet des informations produites pendant la campagne. Il s’agit donc de savoir comment, en fonction de leurs préférences plus ou moins structurées et intenses, les électeurs réagissent au temps de la (pré)campagne : certains seraient-ils prédisposés à systématiquement voter (et toujours pour le même parti ou candidat) tandis que d’autres seraient plus susceptibles de changer de comportement d’une élection à la suivante en fonction de l’offre électorale et de la dynamique des campagnes ? Les électeurs sont-ils susceptibles de modifier leurs choix et quel rôle jouent les différentes étapes du processus de formation de leur jugement ? Répondre à cette question nécessite des données qui ne sont pas de même nature que les enquêtes postélectorales traditionnelles : seules des dispositifs expérimentaux ou des données de panel peuvent prétendre offrir un cadre méthodologique approprié ici.

 Le moment de la décision électorale 

La troisième dimension temporelle que nous proposons de distinguer est celle du moment de la décision électorale elle-même. Comprendre de quelle manière les prédispositions de long terme, sous l’influence de la campagne électorale, se traduisent concrètement dans une « décision électorale » est ici une question fondamentale. Pour y répondre les apports de travaux issus de la psychologie politique, mais aussi les analyses en termes de probabilités de vote et de party utilities peuvent être mobilisées. La science politique américaine livre depuis quelques années de nombreuses réflexions et observations sur ces questions. Elle nous apprend que la décision finale de vote, au moment du choix, doit se comprendre en fonction des arbitrages opérés par les électeurs entre différents élements du processing de l’information. Le moment de la décision électorale a en effet partie liée avec les affects et les émotions, notamment suscités par le comportement, les déclarations et propositions des candidats, qui entrent en jeu dans le moment ultime de fixation du choix définitif. Selon la nature du scrutin, le rôle des différents candidats, leur « image » et leur personnalité peuvent, en effet, jouer un rôle plus ou moins important Mais la décision finale de vote a également partie liée avec l’ensemble des éléments d’information intervenus pendant la campagne électorale, notamment les propositions des candidats, les enjeux de la campagne et leur mise sur l’agenda du débat public. Le fait de savoir si d’ultimes élements peuvent, à la fin de la campagne électorale, venir troubler des choix presque figés est une question débattue
. Il faut néanmoins rester prudent vis-à-vis de l’hypothèse d’un électeur dont la décision finale pourrait être influencée ou modifiée par des élements ultimes d’information : la plupart des travaux conduits sur cette question apportent des réponses nuancées et montrent que les changements induits par l’ajout d’informations ultimes sont d’ampleur limitée. Des expériences ont été conduites (notamment par David Redlawsk et Richard Lau) montrant que le vote est en grande partie « correct », autrement dit lié aux prédispositions et aux identifications stockées chez les électeurs avant même qu’ils ne prennent connaissance des candidats. Il n’est d’ailleurs pas impossible que les informations reçues pendant la campagne électorale, ou ses derniers développements, renforcent les jugements politiques pré-existant ou confortent ceux formés pendant la campagne. Ce type de résultats ne doit néanmoins pas décourager l’analyse du moment du choix électoral, moment que les données de panel permettent d’observer de manière particulièrement pertinente. Analyser de manière dynamique le rapport des électeurs au processus de formation des choix politiques et à leur décision électorale est une direction de recherche encore peu empruntée en France, plus encore dès lors qu’il s’agit de saisir de quelle manière les préférences se transforment en choix final.

Apports et limites des panels électoraaux  français, notamment vis à vis des expériences internationales

Si la recherche électorale française a renoué avec les panels électoraux depuis la séquence électorale de 2002 (pas seulement grâce aux enquêtes du CEVIPOF, voir également les panels électoraux relatifs aux itinéraires de participation réalisés par Jean-Yves Dormagen et Céline Braconnier, 2007), il nous semble nécessaire d’effectuer un « retour d’expérience » et notamment de comparer notre pratique des panels à celle d’autres expériences internationales comme les ANES américaines ou BES britanniques. Le retour d’expérience que nous devons achever conduit en effet à se poser une question essentielle : les panels réalisés en France, tant en 2002 qu’en 2007, sont avant tout des panels de campagne électorale. Ils s’inscrivent dans une séquences relativement brève, celle qui débute avec les déclarations de candidatures des candidats à l’élection présidentielle et qui se clot au lendemain des élections législatives. Les enquêtes par panel réalisés en Grande-Bretagne dans le cadre du programme British elections studies, se sont déroulées quant à elles sur plusieurs années, entre 1992 et 2001 par exemple, tandis que les enquêtes réalisées dans le cadre des National election studies américaines sont réalisées selon un schéma plus complexe : l’enquête électorale en année d’élection présidentielle est composée d’une vague pre-électorale et d’une vague post-électorale, panélisées, tandis que des enquêtes par panel plus répétées sont conduites dans le cadre des « pilot surveys » réalisées entre deux élections présidentielles. Il faut d’ailleurs noter, de l’aveu même des responsables des National election studies américaines, que la composante panél de deux vagues de l’enquête électorale américaine n’est pas le cœur de leur cible, peu de question étant répétées entre les deux enquêtes. La composante panel des ANES, réalisée au cours de la dernière élection de 2008, est en fait nettement plus élaborée au travers d’un dispositif d’enquête dont la première vague procède par recrutement téléphonique , les vagues successives étant adminsitrées on-line : selon la description qu’en font les responsables des ANES, « the 2008-2009 ANES Panel Study is a 21-month series of surveys of a representative sample of the American electorate. Panelists were recruited by telephone and began completing monthly surveys on the Internet in January 2008. The Panel Study will continue to collect data each month through September, 2009”
. Côté britannique, l’expérience d’un panel avec vague annuelle, conduite entre 1992 et 2001, a plus récemment cédé la place à une combinaison entre les méthodes de panel et de rolling-cross section design, via une série d’enquêtes réalisées on-line ; la description qu’en font les responsables de BES est la suivante : « An initial baseline survey (N = 7793) was conducted in March 2005. Then, every day during the election campaign a random sample of ~270 of these respondents were requested to do follow-up interviews. Immediately after the election, all of the pre-campaign respondents (regardless of whether they had participated in the campaign survey) were recontacted and requested to do post-election interviews”
. 
 
Nous poursuivrons ultérieurement la comparaison des dispositifs français, britanniques et amaricains. L’analyse conduite par les ANES  termes de taux de réponse au panel et d’attrition du panel semblent indiquer que nous sommes, en France, sur des tendances comparables bien que les données le soient pas totalement :  en prenant comme base une population sélectionnée par une méthode aléatoire (l’échantillon étant extrait par une méthode de random digit dialing, RDD), les panels américains sont en mesure de calculer sur différentes bases leur taux de réponse (en fonction de la définition de la population éligible, le taux varie entre 26 et 46%). 

Nous souhaitons en fait revenir, à partir des expériences britanniques et américaines, sur une question essentielle pour l’avenir des enquêtes électorales par panel en France : devrions-nous démarrer nos panels plus tôt ? En 2007, comme en 2002, la première vague débute en effet un mois avant le premier tour de l’élection présidentielle, tandis que la dernière vague s’achève entre les deux tours des élections législatives. C’est donc un « espace-temps » resserré que nous analysons. L’avantage de ce temps très court est que nos observations s’inscrivent au cœur de la campagne électorale, à un moment où les candidatures officielles pour l’élection présidentielle ont été validées par le Conseil constitutionnel : si « l’espace-temps » est resserré il est en même temps défini par des bornes précises en termes de choix présidentiel. Toutefois un panel pourrait débuter même si les candidatures individuelles à l’élection présidentielle sont encore pour partie incertaines, car les partis politiques et les affiliations partisanes existent en tant que balisage du champ électoral. Il n’a pas été possible pour des raisons d’organisation, de budget, et finalement de choix, de débuter le Panel électoral français de 2007 plusieurs mois avant le 22 avril 2007, par exemple en transformant la quatrième vague du Baromètre politique français (février 2007), en vague 1 du panel. On peut sans doute le regretter et c’est l’un des enseignements majeurs que nous prendrons en compte pour la mise en place d’un dispositif équivalent dans le futur.

Mais nos regrets de n’avoir pu commencer le panel plus tôt se trouvent compensés par deux phénomènes qui doivent être pris en considération : d’une part, la dynamique politique, partisane et électorale, qui a conduit Nicolas Sarkozy vers sa victoire du 6 mai 2007, avait été enclenchée bien avant et cette victoire s’explique en partie par la construction sur une très longue distance (plusieurs années en fait) d’une entreprise politique qu’il aurait sans doute fallu observer dans ses conséquences sur l’électorat sur une distance équivalente ; d’autre part, espacer les vagues d’un panel sur une longue période conduit à affronter de manière sans doute plus exigeante encore et peut-être plus difficile les problèmes d’attrition du panel. Quoiqu’il en soit, il nous semble important de tirer de notre « retour d’expérience » la conclusion que pour mieux tirer profit de la technique du panel et poursuivre ainsi le renouvellement des modèles explicatifs du vote que porte la question de la temporalité du vote, l’observation doit soit porté sur une plus longue période de temps (logique d’analyse longitudinale du vote) soit porté sur bien plus de points d’observations au cours d’une période plus courte (logique d’enquêtes en rafales). 

Les expériences des panels électoraux de 2002 et de 2007 montrent néanmoins le potentiel considérable de cette méthodologie pour l’analyse des dynamiques de formation des jugements et des choix politiques et l’intérêt qu’il y aurait, à l’image de ce que firent les British election studies entre 1992 et 2001 ou ce que font les National election studies américaines sur une période plus longue encore (réalisation régulière d’enquêtes électorales par panel sur des périodes de deux à quatre ans), à pérenniser dans la durée un Panel électoral français, sans doute complété par d’autres méthodes à des moments spécifiques (rolling cross-section design par exemple). A cet égard, il nous semble fondamental de faire converger et co-exister les méthodes du panel et du rolling-cross section design. La question du mode d’adminsitration est ici sensible : la multiplication des points d’enquêtes rend l’enquête on-line très tentante, dès lors que les côuts sont très importants. Mais les questions soulevées par l’enquête on-line les les biais de sélection qui lui sont associés, sont importantes. 

* * *

Les résultats originaux révélés par l’analyse des données du Panel électoral français 2007, fut-il resserré dans le temps, permettent de consolider les efforts collectifs entrepris en France depuis plusieurs années pour produire régulièrement des données et des observations sur le changement électoral et sur le rapport des Français à leur représentation politique. La séquence électorale de 2007 a offert une occasion particulièrement pertinente pour interroger certains des développements récents des modèles explicatifs du vote et mettre en question certaines controverses qu’a connues la sociologie électorale depuis une vingtaine d’années. Alors qu’en France comme dans la plupart des grandes démocraties occidentales, l’abstention semblait battre des records, au mieux se stabiliser ou diminuer temporairement, les deux tours de l’élection présidentielle ont été marqués par une participation particulièrement élevée qui a marqué la fin d’un cycle de ce Jean-Louis Missika avait qualifié en 1992 de « politisation négative » mêlant abstention, défiance politique et vote protestataire (Missika, 1992). Pour autant l’abstention a connu des taux record lors des élections législatives quelques semaines plus tard et la séquence électorale de 2007 a continué d’être marquée par un rapport des électeurs français à la politique relativement « défiant ». Le contexte de l’élection de Nicolas Sarkozy permet de poser tout un ensemble de questions du point de vue de la dynamique et de la formation des choix politiques. Si moins de candidats (12 au lieu de 16) étaient en lisse en 2007 que cinq ans auparavant et si le « vote utile » a incontestablement joué sur la concentration des votes observée le 22 avril 2007, l’indécision électorale a néanmoins marqué la campagne.
Parmi les directions de recherche que ces questions permettent de prendre, il paraît important de considérer la question des temporalités du vote et des trajectoires constitutives du choix des électeurs. Il s’agit d’accorder une attention particulière aux processus de formation de la décision électorale en prenant en compte la dimension du temps, et notamment du temps court (celui de la campagne électorale). Par là même, c’est prêter moins d’attention aux « variables lourdes » d’explication du vote (les dimensions du statut social et de la profession, les appartenances partisanes et idéologiques, les cultures politiques et les systèmes de valeurs, ou encore les appartenances religieuses), même si elles gardent une certaine vertu explicative. L’analayse électorale en France se devrait d’appliquer à ces protocoles d’observation la logique du « calcul parrallèle » en informatique : plusieurs dispositifs, avec leurs particularités et temporalités, devrait se compléter. 

Annexes

Caractéristiques méthodologiques des « panels électoraux » français.

(Source : Viviane Lehay, Le panel électoral français de 2007 : enjeux de méthode, in : Bruno Cautrès, Anne Muxel (dir.). Comment les électeurs font-ils leur choix ? Le panel électoral français de 2007. Paris, Presses de Sciences Po, 2009. )

	
	Panel 1958
	French National Election Panel Study, 1967-1969
	PEF 2002
	PEF 2007

	Equipe et financement
	Fondation nationale des sciences politiques, Conseil supérieur de la recherche scientifique, Fondation Rockefeller
	Philip E. Converse (university of Michigan), Georges Dupeux (université de Bordeaux), Roy Pierce (university of Michigan), University of Michigan Council for International Programs
	CEVIPOF, Ministère de l’Intérieur et de l’Aménagement du Territoire

	Population cible
	Population électorale de la Métropole.

	Echantillonnage en V1
	Méthode aléatoire. Tirage au sort sur les listes électorales dans 116 communes et 61 départements. Stratification par régions et résidence.
	MéthLeode aléatoire. V1 : tirage au sort de 86 circonscriptions électorales parmi 467.

V2/V3 : tirage au sort de 43 circonscriptions parmi les 86 précédentes.
	Stratification par région et catégorie d’agglomération.

Quotas (sexe, âge –dont sexe/âge pour les 65 ans et plus, profession du chef de ménage)
	Stratification par région et catégorie d’agglomération et par circonscription législative.

Quotas (sexe ( âge, profession ou ancienne profession du chef de ménage, niveau de diplôme)

	Nombre de vagues
	3
	3
	3
	4

	Dates
	V1 : 10-27 sept. 1958

(avant le référendum)

V2 : 3-22 nov. 1958

(entre le référendum et les élections)

V3 : 15-31 déc. 1958

(après les élections)
	V1 : fin avril-fin juin 1967

(après le 2d tour des législatives)

V2 : juillet-début octobre 1968

(après les évènements de mai et les législatives de juin)

V3 : fin sept.1969 à janvier 1970 (80% effectué en oct.) (après le referendum d’avril et la présidentielle de juin)
	V1 : 08-20 avril 2002

(avant le 1er tour de la présidentielle)

V2 : 15-31 mai 2002

(après le 2d tour de la présidentielle)

V3 : 20-28 juin 2002

(après les législatives)
	V1 : 29 mars au 21 avril 2007 

(avant le 1er tour de la présidentielle)

V2 : 25 avril au 05 mai 2007 

(entre les deux tours de la présidentielle)

V3 : 29 mai au 09 juin 2007 

(après le 2d tour de la présidentielle)

V4 : 19-30 juin 2007 

(après le 2d tour des législatives)

	Intervalle de temps entre la 1ère et la dernière vague
	≈ 3 mois et demi
	≈ 3 ans
	≈ 3 mois
	3 mois

	Protocole d’interrogation
	Personnes interrogées 2 fois parmi les 3 vagues.

V1

V2

V3

Ech. A

534

430

/

Ech. B

529

/

376

Ech. C

/

654

494


	V1

V2

V3

Effectif

*

*

*

491

*

*

87

*

310

*

*

144

( Les personnes « perdues » en V2 sont recontactées en V3.
	Les personnes qui sortent du dispositif pour une vague ne sont pas recontactées par la suite.

	Effectifs de départ
	1717 (pour le panel)
	1032 (pour le panel)
	4017
	4004

	Administration
	Face-à-face
	1ère vague en face-à-face ;

les autres par téléphone

	Institut de sondage
	IFOP
	SOFRES
	SOFRES
	IFOP


Caractéristiques sociopolitiques des personnes interrogées en première vague, en fonction de leur parcours panéliste en 2002 et en 2007  – écarts à la moyenne
 

(Source : Viviane Lehay, Le panel électoral français de 2007 : enjeux de méthode, in : Bruno Cautrès, Anne Muxel (dir.). Comment les électeurs font-ils leur choix ? Le panel électoral français de 2007. Paris, Presses de Sciences Po, 2009. )

	
	
	PEF 2002
	PEF 2007

	
	
	Refus
	Aban-don
	Au bout
	Refus
	Aban-don
	Au bout

	
	Effectif
	4107
	4004

	
	Ensemble 
	45
	21
	34
	34
	20
	46

	Sexe
	Homme

Femme
	-3

+3
	+2

-2
	+1

-1
	0

0
	+1

-1
	-2

+2

	Age
	18-24 ans

25-34 ans

35-49 ans

50-64 ans

65 ans et plus
	-9

-8

-4

0

+17
	+6

+1

+2

-1

-5
	+3

+7

+3

+1

-13
	+2

-2

-2

-2

+7
	+4

+3

-1

-2

-1
	-6

-1

+3

+5

-7

	Diplôme
	Sans diplôme

BEPC, CAP, BEP

Baccalauréat

Bac + 2

Enseig. Sup.
	+18

+4

-6

-10

-13
	-4

-1

0

+4

+2
	-14

-3

+6

+6

+11
	+9

+1

-3

-4

-12
	+1

0

+1

0

-5
	-10

-1

+2

+4

+16

	Statut
	Travail

Indépendant

Salarié privé

Salarié public

Chômage

Etudiant

Retraité
	-4

+7

+1

-4

0

-14

+13
	0

+1

0

0

-2

+4

-7
	+4

-8

0

+3

+2

+10

-5
	-2

+1

+2

-5

+1

-5

+3
	+1

+2

0

-2

+1

+2

-2
	+1

-3

-2

+6

-2

+4

-1

	Intérêt pour la politique
	Beaucoup

Assez

Peu

Pas du tout
	-20

-9

+4

+18
	+5

+2

-1

-4
	+15

+7
-3

-14
	-18

-5

+7

+15
	-3

-1

+2

+1
	+20

+7

-10

-16

	Non-réponses aux questions d’attitudes
	Premier quartile

2e quartile

3e quartile

Dernier quartile
	-10

-7

+2

+19
	+4

0

0

-6
	+6

+7

-2

-13
	-4

-2

-1

+7
	-1

0

0

+1
	+5

+2

+1

-8

	Appartenance politique
	Plutôt de gauche

Plutôt de droite

Ni de gauche, ni de droite
	-6

0

+5
	+1

+1

-2
	+4

-1

-3
	-2

-1

+4
	+1

-2

-1
	+1

+2

-3

	Suivi de la campagne présidentielle
	Chaque jour ou presque

De temps en temps

Pas du tout
	-11

+4

+14
	+2

-1

-4
	+8

-3

-10
	Tous les jours

Presque tous

De temps en tps

Pas du tout
	-10

-5

+7

+10
	-2

0

+1

+3
	+12

+5

-7

-12


Note de lecture : en 2002, 42% des hommes refusent d’être panélisés (-3 points par rapport à la moyenne).

Sources : PEF 2002 et PEF 2007

Dispositif des American National Election Sutdies (ANES)




	Table 1.
Senate Election Study 

	Date of Study
	Study Name and ICPSR Study Number
	Design Features
	Number of Cases
	Number of Variables
	Special Content

	November - December 1988; 1990; 1992.
	Senate Election Study (#9580)
	Over the course of three elections voters in all 50 states were interviewed by phone. The three cross-section samples were stratified by state; it was entirely RDD in 1988 and a dual-frame, combination listed and RDD in 1990 and 1992. By this design, data were gathered on citizen evaluations of all Senator seats at each stage of its six-year term.
	1988:3145 1990:3349 1992:2759 TOT:9253
	1902
	This data collection, focusing on Senate elections, combines data from a three-part series (1988, 1990, 1992) of Senate studies. Over the course of these three elections voters in each of the 50 states were interviewed, and data were gathered on citizen evaluations of all senators at three stages of their six-year election cycles. Both survey data and contextual data for all 50 states are included. The survey data facilitate the comparison of House of Representatives and Senate races through the use of questions that generally parallel those questions used in election studies since 1978 concerning respondents' interaction with and evaluation of candidates for the House of Representatives. However, because of redistricting in the early 1990s, the congressional districts for the 1992 respondents could not be pre-identified. The survey instrument was, therefore, redesigned to some degree, cutting some of the House-related content for the 1992 survey. The 50-state survey design also allows for the comparison of respondents' perceptions and evaluation of senators who were up for re-election with those in the second or fourth years of their terms.


	Table 2.
Presidential Nomination Process Studies 

	Date of Study
	Study Name and ICPSR Study Number
	Design Features
	Number of Cases
	Number of Variables
	Special Content

	January 11 - December 31, 1984
	Continuous Monitoring (#8298:3)
	Interviews were conducted by telephone throughout the year, with a total of 46 separate cross-section samples selected by a random digit dialing design, and an average of 76 respondents interviewed in each of the 46 sample weeks. Although the survey instrument was very much the same from one sample week to the next, some questions were deleted and others added during the course of the campaign, as issues became more or less relevant. Thirteen versions of the questionnaire were incorporated into this data file. 
	3496
	718
	Continuous Monitoring was designed to examine the impact of the election campaign on voters' perceptions, beliefs, and preferences. Respondents were questioned about their knowledge of the candidates' stand on the issues, about their own stand on the issues, and about their opinions and evaluations of the candidates.

	January 17 - March 8, 1988; March 9 - March 27, 1988
	The Presidential Nomination Process (Super-Tuesday) (#9093)
	Telephone interviews, RDD sample. Interviewing distributed over a 7 week field period which preceded March 8th, on which 16 states held a presidential primary. Brief reinterviews conducted immediately (2/3 in first week) after Super-Tuesday. There were 4 forms of questionnaires, determining the order in which the 8 candidates' names were presented to respondents.
	2117 (1688 were re-contacted)
	622
	The pre-election wave for this data collection was in the field between January 17 and March 8, 1988. Questions include candidate recognition and evaluations, feeling thermometers and traits, assessment of each candidate's chances of winning his/her party's nomination and the November general election, attitudes on public issues, vote intention and choice, and respondent's age, race, education, occupation, labor union membership, income, and religious affiliation. Immediately following Super Tuesday, brief reinterviews were conducted that contained recognition and feeling thermometers on all candidates and traits of selected candidates. A full range of voting questions also was asked including: whether the respondent voted, in which primary and for whom, who the respondent preferred to see each party nominate for president, and who the respondent most wanted to see elected as president.


	Table 3.
The NES Panel Studies 

	Years
	Study Name and ICPSR Study Number
	Design Features
	Number of Cases
	Number of Variables
	Special Themes

	American Panel Study: 1956, 1958, 1960
	7252
	Empanelled cases were augmented in 1958 and 1960 with respondents selected in houses from which panel respondents had moved. Maximum of 5 interviews with each respondent; complete panels 1956-1958, 1958-1960, 1956-1958-1960.
	1514
	1007
	Stability of partisanship and issue attitudes.

	1972-1974-1976 Series File
	7607
	Panel was augmented in 1958 and 1960 with respondents selected in houses from which panel respondents had moved. Vote validation done for all respondents in 1977. Maximum of 5 interviews with each respondent.
	4455
	3100
	Stability of partisanship, issue attitudes, system support; reactions to Watergate.

	January, June, September, November - December, 1980 (The 1980 Major Panel File)
	7763
	(Part 4) The year-long Major Panel study encompasses 4 interviews designated P1, P2, P3, and P4, which together constitute an independent cross-section and three waves of reinterviews. - Interview P1 (wave 1) January 22 - February 25; personal interview; 1008 completed cases. - Interview P2 (wave 2) June 4 - July 13; personal reinterview; 843 completed cases. - Interview P3 (wave 3) September 2 - October 1; personal reinterview; 769 completed cases. - Interview P4 (wave 4) November 5 - November 25; telephone reinterview; 764 completed cases. Post-election re-interview (P4) was brief and by phone. Timing of waves corresponds to events in the election year cycle. [Note: An additional "Minor Panel" consisting of interviews in April with a post-election telephone re-interview is available only in the 1980 Integrated File (7763 Part 3)].
	1008
	1990
	Development of attitudes and evaluations of candidates during a Presidential election campaign.

	1990-1991-1992 Full Panel File
	6230 
	This data collection includes the 1990 data for all 1990 respondents and follows reinterviewing through 1991 Pilot/Panel reinterviewing and 1992 Pre-Post reinterviewing (1992 fresh cross-section cases are not included). Note: a 1990-1992-1992 Full Panel Supplement file is also available which contains field administration and nonresponse data.
	1980
	2348
	The purpose of this panel study is to trace the fortunes of the Bush presidency, from post-Gulf War height to November election defeat, and to provide insight into the origins of the Bill Clinton and Ross Perot coalitions. It also allows the panel analyst to do a traditional assessment of panel attrition which is not possible with any of the collections mentioned above. In 1991, respondents were reinterviewed several months after hostilities in the Persian Gulf ended. The survey content consisted of a repeat of a subset of questions from the 1990 Post-Election Survey, and additional items especially relevant to the Gulf War. A number of contextual variables also are provided, including summary variables that combine the respondent's recall of his or her senator's and representative's vote on the use of force with that congressperson's actual vote. New pilot questions were also asked in areas such as gender, ethnicity, medical care for the elderly, and social altruism. The separate Supplementary Data file (6230 parts 3 and 4) provides coversheet, sampling and field information on all sample cases from the 1990 Post, including noninterview and nonsample cases.

	1992-1997 Combined File
	2407
	The 1992-1997 Combined Datafile brings together for cases empaneled during these years (beginning with 1992 'fresh' cross-section cases) all publicly released variables from the following datasets: the 1992 Pre-Post Study, the 1993 Pilot Study, the 1994 Post-election Study, the 1995 Pilot Study, the 1996 Pre-Post Study, and the 1997 Pilot Study. To extract cases, the variable VPARTIC can be used; VPARTIC is a summary of each respondent's participation in studies 1992 through 1997. 
	2439
	4650
	Immigration and feminist consciousness; ethnica and racial stereotypes; securing electoral success for Clinton coalition and Congress; welfare reform and health care; issue importance and uncertainty; CSES content; social capital; the environment; meida exposure; 1996 contextual data. 


*excludes 1996 detailed group variables found only in the raw ASCII data file (not in released SAS/SPSS system files; column locations found in codebook appendix).
� Ce texte reprend, complète et développe certaines parties du chapitre 1 et du chapitre conclusif de l’ouvrage que nous avons dirigé avec Anne Muxel à partir des données du Panel électoral français de 2007. Voir : Bruno Cautrès, Anne Muxel (dir.). Comment les électeurs font-ils leur choix ? Le Panel électoral français de 2007. Paris, Presses de Sciences Po, 2009. Ce texte constitue également un prolongement de la communication présentée lors du Congrès de l’AFSP de 2007 à Toulouse dans le cadre de la table ronde que nous avions alors dirigée avec Pascal Perrineau. 


� � HYPERLINK "http://www.cevipof.msh-paris.fr/bpf/barometre/bar0.htm" �http://www.cevipof.msh-paris.fr/bpf/barometre/bar0.htm�. Voir également : http://www.cevipof.msh-paris.fr/PEF/2007/PEF2007.htm


� Parallèlement, a également été réalisé en 2007 un panel d’internautes en quatre vagues, conduit avec un questionnaire proche de celui du Panel électoral français 2007 dans le cadre du dispositif « Agora » que Jean Chiche (Cevipof) développe à Sciences Po.


� Kuklinski, James H (2001), page 127.  Traduit par nous-mêmes. 


� L’emploi d’enquêtes répétées dans le temps mais auprès d’échantillons indépendants est en fait en contradiction profonde avec l’idée d’une analyse en termes de formation des choix ou en termes de processus. Cette méthodologie doit en fait être utilisée lors de comparaisons temporelles de longue durée, proches d’analyse longitudinales macrosociale. Un bon exemple de ce type d’analyse en sociologie politique se trouve dans les travaux sur l’évolution des valeurs, par exemple les dispositifs European Values Studies ou European Social Survey ; ou encore dans les travaux d’analyse par cohortes utilisée par Inglehart pour analyser la montée du postmatérialisme. En sociologie électorale, ce type d’approche, que nous avons développé dans le cadre des quatre vagues du Baromètre politique français (BPF) du Cevipof, n’est pertinent que dans une logique de « baromètre » sur une durée d’au moins plusieurs mois (les quatre vagues du Baromètre politique français ont été étalées sur une année) visant à mesurer l’évolution des grandes masses, ou variables, dans l’électorat et à observer l’émergence ou le déclin de ces mêmes grandes masses. L’inférence qui consiste à attribuer aux dynamiques de formation des jugements politiques et des choix ces évolutions est alors difficile, voire impossible, sauf au prix d’approximations invérifiables puisque l’on ne peut, dans ce cadre, mettre en relation les itinéraires individuels, l’évolution des attitudes politiques par rapport à leur point fixe avant les élections, les événements qui définissent le contexte et au bout du compte le choix électoral.


� L’expérimentation consiste souvent à exposer des électeurs à des informations parfois vraies et parfois fausses, à des images ou documents iconographiques sur les candidats, à estimer la capacité des électeurs à actualiser leurs préférences, à tester (moins fréquemment néanmoins) la stabilité dans le temps des jugements et des opinions émis ou encore à tester la portée des hypothèses de modèles explicatifs comme ceux de Zaller (1992, 1996) ou comme ceux de l’école dite de Stony Brook (Lodge et McGraw, 1995 ; Lodge et Traber, 2000). Une impressionnante littérature de langue anglaise s’est développée sur ces questions dans une perspective de psychologie politique, peu développée en France pour des raisons bien analysées par Yves Schemeil et Jean-Louis Marie (2008). Les applications développées au cours de ces enquêtes expérimentales sont très diverses : sur le vote, la formation des jugements et des choix politiques, les modifications attitudinales ou comportementales. Les travaux de Redlawsk et Lau sont particulièrement représentatifs de ce courant de recherche (Redlawsk et Lau, 2006). En France, l’une des rares enquêtes expérimentales disponible est l’enquête conduite en 2002 sous la direction de Gérard Grunberg, Nonna Mayer et Paul Sniderman (voir Grunberg, Mayer et Snidernam, 2002).


� L’enquête postélectorale a été réalisée sous la forme d’une enquête postprésidentielle, auprès d’un échantillon national représentatif de 4 006 électeurs inscrits sur les listes électorales. Cette enquête, également en cours d’exploitation, a été soutenue par le ministère de l’Intérieur et de l’aménagement du territoire et réalisée sur le terrain par l’IFOP au cours de la période du 9 au 23 mai 2007. Voir le site du Cevipof : http://www.cevipof.msh-paris.fr/PEF/2007/PEF2007.htm#v2


� Quand ce n’est pas tout simplement, cas nettement plus embarrassant, des problèmes de validité (validity), problèmes qui peuvent se présenter dans tous les types d’enquêtes, panels y compris.


� Il n’est pas rare, dans l’analyse des attitudes politiques, d’obtenir des parts de variance expliquée très faibles, alors même que les modélisations statistiques sont sophistiquées et le nombre de variables indépendantes important.


� Sur tous ces points, nous renvoyons à : Anne Jadot, Bruno Cautrès. Panel, mode d’emploi. In : Bruno Cautrès, Nonna Mayer (dir.). Le nouveau désordre électoral. Les leçons du 21 avril 2002. Paris, Presses de Sciences Po, 2004 ; Viviane Lehay. Le Panel électoral français de 2007. Enjeux de méthodes. In : Bruno Cautrès, Anne Muxel (dir.). Comment les électeurs font-ils leur choix ? Le panel électoral français de 2007. Paris, Presses de Sciences Po, 2009. 


� Ces réorientations ont été largement présentées en détail par Loïc Blondiaux dans plusieurs textes, notamment : « Mort et résurrection de l’électeur rationnel : les métamorphoses d’une problématique incertaine », Revue Française de Science Politique, vol. 46 (5), 1996, p.753-791 ; « Faut-il se débarrasser de la notion de compétence politique ? Retour critique sur un concept classique de la science politique », Revue Française de Science Politique, 57 (6), 2007, p. 759-775.





� Nous ne prétendons pas que les incertitudes de choix, les indécisions et les mobilités de vote au cours de la séquence électorale de 2007, phénomènes que le Panel électoral français 2007 enregistre, annoncent l’émergence d’un « nouvel électeur » détaché du poids des déterminations sociales et politiques qui, en fait, contribuent encore à expliquer le vote. Sur ce point, on peut consulter les nombreux travaux qui continuent de documenter la pérennité d’un class voting ou d’un religious voting dans de nombreuses démocraties. Nous postulons simplement qu’une analyse compréhensive du vote (s’attacher à comprendre les « bonnes raisons » qu’ont les électeurs de faire leur choix) nécessite la prise en compte simultanée de ces différentes facettes de la décision électorale et que les données de panel permettent de le faire.


� Nos élements de réfléxion sur cette dimension temporelle ont été présentés dans une version moins élaborée lors de la table ronde dirigée avec Pascal Perrineau lors du Congrès de l’AFSP de 2007 à Toulouse. 


� Cette question a nourri, en 2002, une controverse publique sur le rôle joué par les médias dans l’importance prise par le thème de l’insécurité. 


� Voir la description compléte du dispositif de panel des American National election studies : � HYPERLINK "http://www.electionstudies.org/studypages/2008_2009panel/anes2008_2009panel.htm" ��http://www.electionstudies.org/studypages/2008_2009panel/anes2008_2009panel.htm�. Il faut également indiquer qu’aux Etats-Unis, un second dispositif d’enquêtes par pane en ligne s’est développée depuis quelques années, les Annenberg election studies. Voir : � HYPERLINK "http://www.annenbergpublicpolicycenter.org" ��www.annenbergpublicpolicycenter.org�.





� Voir la description compléte du dispositif : http://www.essex.ac.uk/bes/2005/ircp.htm


� Pour des questions d’arrondis, les écarts à la moyenne d’une sous-population ne somment pas systématiquement à zéro.





